
   DÉPARTEMENT DU NORD                                   VILLE DE MONS EN BARŒUL

ARRONDISSEMENT DE LILLE
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

---ooOoo---

SÉANCE DU 1er OCTOBRE 2020

---ooOoo---

Le premier octobre deux mille vingt à dix-neuf heures, le conseil municipal de Mons en Barœul s'est réuni à la mairie, sous la présidence de M. Rudy ELEGEEST, Maire, à la suite de la convocation qui lui a été adressée cinq jours à l'avance conformément à la loi pour délibérer sur les affaires inscrites à l'ordre du jour.

1 – POLITIQUE DE LA VILLE – RENOUVELLEMENT URBAIN
1/1 – Nouveau Programme de Rénovation Urbaine du « Nouveau Mons » - Accord cadre de maîtrise d’œuvre urbaine – Avenant n° 1 au groupement de commandes avec la Métropole Européenne de Lille et les bailleurs sociaux

2 – URBANISME – DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE
2/1 – Acquisition d’un garage rue Lacordaire

2/2 – Régularisation foncière – Parcelle AK172

2/3 – Cession à la MEL – Parcelle située rue du Docteur Calmette

2/4 – Revalorisation du Parc des Sarts – Acquisition du 182 rue Jean Jaurès

2/5 – Délégation de Service Public pour l’exploitation des marchés d’approvisionnement – Principe de la gestion déléguée

4 – FINANCES

4/1 – Admissions en non-valeur – Budget principal Ville

4/2 – Décisions Budgétaires Modificatives n° 1 – Budget principal Ville et budget annexe patrimoine locatif
5 – PERSONNEL

5/1 – Attribution d’une prime exceptionnelle aux agents de la Ville mis à disposition des structures pour personnes âgées du CCAS (EHPAD Les Bruyères, Résidence autonomie Les Cèdres, SSIAD) dans le cadre de l’épidémie de covid-19

5/2 – Attribution d’une prime exceptionnelle aux agents de la Ville dans le cadre de l’épidémie de covid-19 (hors personnel mis à disposition des structures pour personnes âgées du CCAS)

5/3 – Renouvellement de la convention d’adhésion aux services de prévention Pôle Santé Sécurité au travail du Centre de Gestion du Nord
8 – SPORTS – JEUNESSE – VIE ASSOCIATIVE
8/1 – Piscine – Exonération de redevances

8/2 – Subventions complémentaires 2020 – Association Caramel et Centre Social Imagine

9 – MUSIQUE – CULTURE

9/1 – Création d’une nouvelle catégorie de tarifs pour les spectacles organisés à la salle Allende

9/2 – Gratuité des abonnements à la bibliothèque pour les enfants et jeunes Monsois jusqu’à 13 ans inclus – Nouvelle grille tarifaire

13 – DIVERS
13/1 – Adoption du règlement intérieur du conseil municipal

13/2 – Création des commissions municipales

13/3 – Approbation du règlement intérieur de la formation des élus

13/4 – Désignation des représentants du conseil municipal pour siéger au sein de la Commission Locale d’Evaluation des Transferts de Charges (CLETC)

14 – DECISIONS

14/1 – Présentation des décisions prises en matière de classement des spectacles organisés salle Allende de septembre à décembre 2020

14/2 – Présentation des décisions prises en vertu de l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales en matière de marchés publics

14/3 – Présentation des décisions prises en vertu de l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales en matière d’urbanisme
QUESTIONS DIVERSES

Mme DAOUDI procède à l’appel des membres du conseil municipal

Etaient présents :
M. ELEGEEST, Maire ; Mme ANSART, M. BOSSUT, Mme DA CONCEIÇAO, M. BLOUME, Mme DUBRULLE, M. TONDEUX, Mme ADGNOT, M. MENARD, Mme VETEAU, Adjoints ; Mme DOIGNIES, Mme HALLYNCK, M. VANHOUTTE, Mme DELARUE, M. LEDÉ, Mme LECONTE, Mme BERGOGNE, Mme ALBA, M. LAMPE, M. LEROY, M. MICMANDE, M. GANSERLAT, Mme CORPLET, M. CAMBIEN, Mme DAOUDI, M. DUHAMEL, Mme HENNOT, M. BORTOLOTTI, Mme GONZALEZ, M. LEBON, Mme BEAUVOIS, M. TOUTIN, Mme ROBILLIART, M. VAILLANT.

Etaient représentés :
M. JONCQUEL par M. ELEGEEST
M. le Maire rend hommage à Emile OLIVIER et à Gérard DECALUWE, deux anciens élus décédés dans la semaine.

Gérard DECALUWE a été élu à Mons en Barœul jusqu’en 2003 en tant qu’Adjoint à la sécurité et fut conseiller communautaire de 1995 à 2001. Après avoir travaillé chez Peugeot, il a fait une carrière dans la police (Inspecteur, il a fini sa carrière à la Direction Départementale des Polices Urbaines). Syndicaliste, il a exercé des responsabilités nationales et fut responsable de la section socialiste de Mons en Barœul.

Emile OLIVIER est quant à lui décédé à l’âge de 99 ans. Militant socialiste depuis 1938, syndicaliste, il a travaillé à la Voix du Nord. 

Le procès-verbal du CM du 2 juillet 2020 est adopté à l’unanimité.

1/1 – NOUVEAU PROGRAMME DE RENOVATION URBAINE DU « NOUVEAU MONS » - ACCORD CADRE DE MAÎTRISE D’ŒUVRE URBAINE – AVENANT N° 1 AU GROUPEMENT DE COMMANDES AVEC LA METROPOLE EUROPEENNE DE LILLE ET LES BAILLEURS SOCIAUX

Sont désignés comme membre titulaire de la CAO du groupement M. JONCQUEL et comme membre suppléant M. TONDEUX.

M. le Maire précise qu’il s’agit d’un projet de 150 millions d’euros et que la métamorphose de la Ville est engagée depuis 2007 avec comme mandataire l’agence EMPREINTE.

Cette délibération est adoptée à l’unanimité.

2/1 – ACQUISITION D’UN GARAGE RUE LACORDAIRE

M. LEBON demande des précisions sur le projet à l’arrière de l’Europe.

M. le Maire répond que la ville saisit les opportunités d’achats de garages et ajoute que le « bouche à oreille » fonctionne entre propriétaires de garages. 

Il souligne la nécessité de reconstruire dans le cadre du NPRU et rappelle que la Ville de Mons en Baroeul comptait 30 000 habitants dans les années 70.

Cette délibération est adoptée à l’unanimité.

2/2 – REGULARISATION FONCIERE – PARCELLE AK172

M. le Maire indique qu’il s’agit d’une régularisation foncière.

Cette délibération est adoptée à l’unanimité.

2/3 – CESSION A LA MEL – PARCELLE SITUEE RUE DU DOCTEUR CALMETTE

M. le Maire explique qu’il s’agit de mettre en conformité le droit de propriété de cette parcelle avec son usage.

M. LEBON demande pourquoi la régularisation a lieu maintenant. Il dit apprécier les efforts qui ont été faits au niveau de la rue et des enrobés et propose de continuer à végétaliser les places de parking.

M. LEBON : « Nous regrettons la refonte du stationnement de la rue Calmette réalisée entièrement en enrobé et bitumé. Nous demandons à ce que les prochains projets de ce type laissent place à des stationnements végétalisés pour lutter contre les îlots de chaleur et permettre la perméabilité des sols. D’autant que la MEL a voté en octobre 2019 une délibération en ce sens.
[Lecture d'un extrait de la délibération métropolitaine]

Un meilleur partage de la rue,

La Métropole Européenne de Lille et les communes de son territoire sont attachées à proposer des espaces publics répondant aux objectifs suivants :

Une lutte contre les nuisances liées à la circulation (bruit, pollution, etc.), aux îlots de chaleur et à l’imperméabilisation des sols. »
M. le Maire indique qu’il doute de l’acceptation par la MEL de la végétalisation de toutes les places de parking et ajoute qu’il s’agit d’une opération de voirie classique. Il ajoute que la question sera néanmoins posée à la MEL.

Cette délibération est adoptée à l’unanimité.

2/4 – REVALORISATION DU PARC DES SARTS – ACQUISITION DU 182 RUE JEAN JAURES

M. le Maire explique qu’il s’agit au fil de l’eau d’acheter des maisons de la rue Jean Jaurès qui permettra une ouverture de l’espace vert des Sarts sur le quartier dans une optique de désenclavement. 

Il ajoute qu’il y a déjà eu 2 acquisitions et explique qu’elles se font soit par l’application du droit de préemption comme cela a été présenté lors du conseil municipal de juillet soit par l’acquisition amiable auprès des propriétaires vendeurs qui s’adressent à la Mairie.

Il précise que les propriétaires ont été informés et qu’au fur et à mesure la Ville achète les maisons à un prix aux environs de 200 000€.
Il décrit des espaces d'une longueur de 20 mètres devant les maisons destinées aux voitures et note qu’on ne bâtirait plus comme cela aujourd’hui.

Il rappelle que les achats vont se faire petit à petit et qu’il y aura ensuite constitution d’une équipe pour doper le projet.

M. VAILLANT demande des précisions sur le calendrier et souhaite savoir qui est derrière ce projet.

M. VAILLANT demande s’il n’existe pas une stratégie globale sur ce secteur. Il pose la question de l’association des habitants à ce projet lors de réunions afin que ceux-ci puissent construire ensemble un véritable projet. 

Il ajoute qu’il semblerait que ce soient 14 maisons concernées au sud-ouest de la rue Jean Jaurès et demande « de combien de m² le parc sera-t-il agrandi ?"
M. le Maire lui répond que la Ville achète au fur et à mesure en fonction de la volonté de vendre des propriétaires.

Il rappelle que la Ville fait systématiquement des réunions publiques même quand il s’agit de programmes immobiliers privés sur des terrains privés.

Cette délibération est adoptée à l’unanimité.

2/5 – DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR L’EXPLOITATION DES MARCHES D’APPROVISIONNEMENT – PRINCIPE DE LA GESTION DELEGUEE

M. VAILLANT demande à propos de la Délégation de Service Public pour l’exploitation des marchés d’approvisionnement si un travail a été fait sur le qualitatif, si une étude a été faite à propos de la clientèle qui fréquente le marché et trouve qu’il faudrait proposer des produits plus attrayants. Il fait remarquer également que le marché du dimanche ne dispose pas de toilettes et propose l’installation de toilettes mobiles ou la possibilité d’utiliser celles du Centre Social Imagine.

Il ajoute qu’il préfère une gestion en régie avec l’embauche d’un placier.

M. le Maire fait remarquer que l’opposition se positionne apparemment contre toute forme de délégation et propose une approche de gestion pragmatique.

Il précise qu’il n’est pas sérieux d’embaucher un placier pour 8 heures par semaine.

Il ajoute que le contrat de DSP fera l’objet d’une autre délibération.

Cette délibération est adoptée avec 30 voix pour ; 5 conseillers municipaux ayant voté contre : M. LEBON, Mme BEAUVOIS, M. TOUTIN, Mme ROBILLIART et M. VAILLANT.

4/1 – ADMISSIONS EN NON-VALEUR – BUDGET PRINCIPAL VILLE

M. le Maire précise qu’il s’agit d’une admission en non-valeur qui n’amène pas de commentaires.

Cette délibération est adoptée à l’unanimité.

4/2 – DECISIONS BUDGETAIRES MODIFICATIVES N° 1 – BUDGET PRINCIPAL VILLE ET BUDGET ANNEXE PATRIMOINE LOCATIF

M. BOSSUT indique qu’il s’agit d’une DBM d’un faible montant et cite notamment les charges significatives liées au COVID-19 et le versement de la prime qui sera abordé plus tard ainsi que des opérations d’ordre.

Mme BEAUVOIS fait remarquer que le budget de formation pour les élus est assez faible alors qu’ils sont au nombre de 35. Elle espère que le budget 2021 sera plus conséquent.

M. BOSSUT lui répond que cela se situe à un niveau très raisonnable.

Cette délibération est adoptée avec 30 voix pour ; 5 conseillers municipaux s’étant abstenus : M. LEBON, Mme BEAUVOIS, M. TOUTIN, Mme ROBILLIART et M. VAILLANT.

5/1 – ATTRIBUTION D’UNE PRIME EXCEPTIONNELLE AUX AGENTS DE LA VILLE MIS A DISPOSITION DES STRUCTURES POUR PERSONNES AGEES DU CCAS (EHPAD LES BRUYERES, RESIDENCE AUTONOMIE LES CEDRES, SSIAD) DANS LE CADRE DE L’EPIDEMIE DE COVID-19

M. le Maire remercie les agents municipaux qui ont travaillé pendant la crise et précise qu’il ne sait pas comment cela se serait passé sans eux. Il cite notamment les agents travaillant dans les foyers-logements, les agents de la Police Municipale, les agents d’entretien et tous les agents qui ont permis au service public de fonctionner le mieux possible.

Il ajoute qu’il a été un des premiers avec d’autres Maires à demander au Ministre des comptes publics de l’époque, Gerald DARMANIN de légiférer pour permettre le versement d’une prime aux agents de la Fonction Publique Territoriale.

Il explique qu’il existe en effet une prime pour les agents de l’Etat et de la fonction publique hospitalière mais pas pour la Fonction Publique Territoriale.

Il précise que dans les foyers-logements, certains postes de la Fonction Publique Territoriale s’apparentent à des postes de la fonction publique hospitalière.

Il insiste sur le service public qui a démontré tout son sens pendant cette période.

M. BOSSUT souligne que la crise sanitaire a mis en avant plus que jamais l’importance du service public. 

Il ajoute qu’une prime spécifique a été demandée au législateur et qu’elle s’élève à 60 000 €. 

Il explique que les soignants qui se sont investis ont perçu des primes relatives à leur taux de présence, primes établies par paliers : 1 000 €, 660 €, 330 €.

Il note que les agents qui sont intervenus de manière ponctuelle ont été rémunérés à hauteur de 30 € la demi-journée de travail supplémentaire. 

Il explique que le Président MACRON avait mentionné à Mulhouse les agents qui se trouvaient selon leur implication en 1ère ligne, 2nde ligne ou 3ème ligne.
Il ajoute qu’on peut, de la même façon, mesurer l'implication des agents communaux à charge aux chefs de service ensuite d'apprécier chaque niveau d'engagement. 
Il précise qu’au total c’est presque un agent sur deux qui est concerné.

Il explique qu’on n’est pas parti d’une enveloppe mais que c’est cette méthode qui a été utilisée.

Il ajoute que la délibération 5/1 concerne les agents mis à disposition au CCAS et que la délibération 5/2 concerne les agents de la Ville.

Mme ROBILLIART demande combien d’agents de la Ville sont concernés.

M. le Maire lui répond qu’il s’agit presque d’un agent sur deux. Il ajoute que ce projet de délibération a été présenté en Comité Technique Paritaire.

Cette délibération est adoptée à l’unanimité.

5/2 – ATTRIBUTION D’UNE PRIME EXCEPTIONNELLE AUX AGENTS DE LA VILLE DANS LE CADRE DE L’EPIDEMIE DE COVID-19 (HORS PERSONNEL MIS A DISPOSITION DES STRUCTURES POUR PERSONNES AGEES DU CCAS)

Cette délibération est adoptée à l’unanimité.

5/3 – RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION D’ADHESION AUX SERVICES DE PREVENTION POLE SANTE SECURITE AU TRAVAIL DU CENTRE DE GESTION DU NORD

M. TOUTIN demande s’il est possible de disposer des rapports sur les actions du CDG et demande à qui il doit s’adresser.

M. le Maire lui répond de s’adresser au service des ressources humaines.

Cette délibération est adoptée à l’unanimité.

8/1 – PISCINE – EXONERATION DE REDEVANCES

M. le Maire explique qu’il s’agit d’exonération de la redevance pour les distributeurs d’équipements aquatiques et de boissons qui n’ont pas pu être utilisés suite à la fermeture de la piscine.

M. LEBON reconnait le bienfondé de cette exonération mais demande si on ne peut pas à l’avenir envisager de proposer moins de boissons sucrées et envisager de faire un appel d’offres afin de trouver des fournisseurs plus éco responsables.

M. le Maire lui propose de s’adresser au service Sports Jeunesse Vie associative et à Mme ANSART.

Cette délibération est adoptée à l’unanimité.

8/2 – SUBVENTIONS COMPLEMENTAIRES 2020 – ASSOCIATION CARAMEL ET CENTRE SOCIAL IMAGINE

M. BLOUME explique qu’après l’analyse des rapports d’activité de l’association CARAMEL et du Centre Social Imagine, la Ville a décidé de verser des compléments de subvention pour 2020.

Il ajoute que la Ville a toujours soutenu les associations et qu’il n’y a jamais eu de baisse de subventions.

Il précise que contrairement à d’autres villes, les mises à disposition de locaux ne sont pas valorisées.

Il note que la Ville a un excédent positif concernant la création et l’installation des associations ce qui est un signe fort.
M. LEBON demande que soient alloués des crédits supplémentaires aux associations en difficulté s’il reste des fonds sur la ligne budgétaire réservée aux associations. 

Il fait remarquer que les subventions versées par la ville de Mons en Baroeul seraient inférieures de 20 % par rapport à celles versées par d’autres communes.

M. le Maire répond qu’on ne peut pas comparer des villes de taille différente et aux moyens différents.

Cette délibération est adoptée à l’unanimité.

9/1 – CREATION D’UNE NOUVELLE CATEGORIE DE TARIFS POUR LES SPECTACLES ORGANISES A LA SALLE ALLENDE

M. BLOUME explique qu’il s’agit d’ajouter une catégorie de tarifs manquants pour les spectacles organisés à la salle Allende.

Cette délibération est adoptée à l’unanimité.

9/2 – GRATUITE DES ABONNEMENTS A LA BIBLIOTHEQUE POUR LES ENFANTS ET JEUNES MONSOIS JUSQU’A 13 ANS INCLUS – NOUVELLE GRILLE TARIFAIRE

M. BLOUME explique que c’est une délibération importante qui permet d’élargir la gratuité des abonnements à la bibliothèque pour les enfants jusque 13 ans et ajoute que l’accès à celle-ci est maintenant possible sans rendez-vous mais de manière dynamique, c’est-à-dire que l’on ne peut plus s’asseoir pour consulter un livre ou lire le journal.

Il rappelle que la bibliothèque a fonctionné en drive pendant la crise sanitaire et salue le travail d’animation de l’équipe.

Mme BEAUVOIS propose d’élargir cette gratuité jusque 18 ans.

M. le Maire lui répond qu’il faudra faire la somme de toutes les activités gratuites demandées.

Cette délibération est adoptée à l’unanimité.

13/1 – ADOPTION DU REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL

M. VAILLANT regrette de ne pas avoir participé à l’élaboration du règlement intérieur. 

A l’article 9, M. VAILLANT considère que le délai de 3 jours pour l’envoi des convocations aux commissions municipales est un peu court pour les personnes qui travaillent.

A l’article 28, M. LEBON précise au sujet de la « clôture de toute discussion » que le Maire ne peut pas interdire une reprise de parole d’un élu. Il rappelle la jurisprudence qui donne le droit à la parole et souligne que ce droit est un droit individuel.

A l’article 32, M. VAILLANT regrette la limitation du nombre de caractères dans le magazine municipal.

M. le Maire lui répond qu’il a très peu participé à l’élaboration de ce règlement intérieur qui est très classique et a été travaillé avec les services en lien avec la Préfecture.

Il répond également qu’il dispose dans le magazine municipal d’une colonne sur 3 alors qu’ils ne représentent qu’un 7ème des membres de l’assemblée.

Cette délibération est adoptée avec 30 voix pour ; 5 conseillers municipaux ayant voté contre : M. LEBON, Mme BEAUVOIS, M. TOUTIN, Mme ROBILLIART et M. VAILLANT.

13/2 – CREATION DES COMMISSIONS MUNICIPALES

Mme BEAUVOIS demande quelle sera la fréquence des réunions des commissions. 

M. le Maire répond que les réunions auront lieu aussi souvent que nécessaire et seront impulsées par le Maire si les sujets sont importants. 

Il propose d’amender la délibération pour permettre à la liste d’opposition de disposer d’un suppléant en cas d’empêchement du titulaire.

Cette délibération amendée est votée à l’unanimité.

Pour la commission 1 : Développement économique et urbain, cadre de vie, nature en ville :

La liste de la majorité municipale a recueilli 30 voix et la liste de l’opposition a recueilli 5 voix.

Sont élus pour la majorité :

Titulaires :
Suppléant :

- Nicolas JONCQUEL 
- Francis MICMANDE

- Francis BOSSUT

- Véronique DUBRULLE

- Vincent TONDEUX

- Colette HALLYNCK

- Rémi VANHOUTTE

- Philippe CAMBIEN

Sont élus pour l’opposition :

Titulaire :
Suppléante :

- Timothée LEBON
- Nathalie ROBILLIART

Pour la commission 2 : « Vivre ensemble » : sports, jeunesse, vie associative, culture, sécurité, prévention, Politique de la Ville :

La liste de la majorité municipale a recueilli 30 voix et la liste de l’opposition a recueilli 5 voix.

Sont élus pour la majorité :

Titulaires :
Suppléante :

- Sylvie ANSART
- Michelle BERGOGNE

- Cédric BLOUME

- Vincent TONDEUX

- Rosemonde DOIGNIES

- Jean-Marie LEDÉ

- Marie-Josée ALBA

- Sébastien LEROY

Sont élus pour l’opposition :
Titulaire :
Suppléant :

- Marc TOUTIN
- Kévin VAILLANT


Pour la commission 3 : Finances, personnel, communication, démocratie participative, e‑administration :

La liste de la majorité municipale a recueilli 30 voix et la liste de l’opposition a recueilli 5 voix.

Sont élus pour la majorité :
Titulaires :
Suppléante :

- Francis BOSSUT
- Lise DELARUE

- Baptiste MENARD

- Myriam LECONTE

- Francis MICMANDE
- Raymond GANSERLAT

- Claudine HENNOT

- Serge BORTOLOTTI

Sont élus pour l’opposition :
Titulaire :
Suppléant :

- Nathalie ROBILLIART
- Marc TOUTIN

Pour la commission 4 : Action sociale, emploi, logement :

La liste de la majorité municipale a recueilli 30 voix et la liste de l’opposition a recueilli 5 voix.

Sont élus pour la majorité :
Titulaires :
Suppléante :

- Diana DA CONCEIÇAO
- Brigitte ADGNOT

- Véronique DUBRULLE

- Isabelle VETEAU

- Lise DELARUE

- Michèle BERGOGNE

- Jean-Christophe LAMPE

- Franck DUHAMEL

Sont élus pour l’opposition : 
Titulaire :
Suppléante :

- Kévin VAILLANT
- Ghislaine BEAUVOIS


Pour la commission 5 : « Ville pour tous » : aînés, écoles, petite enfance :

La liste de la majorité municipale a recueilli 30 voix et la liste de l’opposition a recueilli 5 voix.

Sont élus pour la majorité :
Titulaires :
Suppléante :

- Isabelle VETEAU
- Marie-Josée ALBA

- Diana DA CONCEIÇAO

- Vincent TONDEUX

- Brigitte ADGNOT

- Mélanie CORPLET

- Imane DAOUDI

- Marie-Louise GONZALEZ

Sont élus pour l’opposition : 

Titulaire :
Suppléant :

- Ghislaine BEAUVOIS
- Timothée LEBON


13/3 – APPROBATION DU REGLEMENT INTERIEUR DE LA FORMATION DES ELUS

M. LEBON commente les articles suivants :

Article 2 : il constate qu’il n’est pas fait mention du montant maximum fixé à 20 %.

Article 5 : il reproche de favoriser les élus ayant une délégation dans les critères au détriment des élus de l’opposition.

Article 6 : il regrette que soit privilégié l’association départementale des Maires.

M. le Maire souligne que certains organismes de formation ne servent pas à financer que de la formation.

Il ajoute qu’il n’y a aucune volonté de priver les élus d’opposition de formation.

Cette délibération est adoptée avec 30 voix pour ; 5 conseillers municipaux ayant voté contre : M. LEBON, Mme BEAUVOIS, M. TOUTIN, Mme ROBILLIART et M. VAILLANT.

13/4 – DESIGNATION DES REPRESENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL POUR SIEGER AU SEIN DE LA COMMISSION LOCALE D’EVALUATION DES TRANSFERTS DE CHARGES (CLETC)

M. le Maire explique qu’il s’agit de désigner 3 représentants du conseil municipal au sein de la CLECT.

La liste de l’opposition municipale présente les candidats suivants :

- Timothée LEBON

- Ghislaine BEAUVOIS

- Marc TOUTIN

La liste de la majorité municipale présente les candidats suivants :

- Francis BOSSUT

- Jean-Marie LEDÉ

- Francis MICMANDE

La liste de la majorité municipale a recueilli 30 voix.

La liste de l’opposition municipale a recueilli 5 voix.

Sont désignés pour siéger au sein de la CLETC :

- Francis BOSSUT

- Jean-Marie LEDÉ

- Francis MICMANDE

14/1 – PRESENTATION DES DECISIONS PRISES EN MATIERE DE CLASSEMENT DES SPECTACLES ORGANISES SALLE ALLENDE DE SEPTEMBRE A DECEMBRE 2020

M. le Maire explique qu’il s’agit d’une information qui ne nécessite pas de vote.

Pas de vote

14/2 – PRESENTATION DES DECISIONS PRISES EN VERTU DE L’ARTICLE L.2122-22 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES EN MATIERE DE MARCHES PUBLICS

Mme BEAUVOIS regrette que ne soient pas mentionnées les clauses sociales et environnementales.

Pas de vote.

14/3 – PRESENTATION DES DECISIONS PRISES EN VERTU DE L’ARTICLE L.2122-22 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES EN MATIERE D’URBANISME

Pas de vote.

M. TOUTIN a transmis une question orale concernant l’état d’avancement du relogement. 

Mme DUBRULLE répond que la convention relogement date de septembre 2012 et que les contacts avec les familles ont continué pendant le confinement et que les GTR ont fonctionné en visioconférence. 

Elle précise que la crise sanitaire a donné l’impression d’un temps d’arrêt puisqu’il n’y avait pas de déménagements et pas de visite à domicile mais souligne que les contacts ont été maintenus par téléphone.

Elle indique qu’après le confinement, les relogements et les déménagements sont de nouveau possibles et ont repris ainsi que les visites à domicile en respectant les gestes barrières.

Elle ajoute que pour l’immeuble Brune, 28 % de relogements ont été effectués et qu’au total 36 % de relogements ont été réalisés.

Elle explique enfin que pour la période 2020-2024, l’objectif est de lancer les réhabilitations, les déconstructions (350), la réalisation des équipements publics (crèche Lamartine, équipement sportif le Dojo et la réhabilitation lourde du groupe scolaire les Provinces) et que viendra ensuite et ou en parallèle les espaces publics et les espaces verts.
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